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I – OUVRAGES/DIRECTION D’OUVRAGES 

- Les sources internationales dans la jurisprudence de la CEDH (Dir.), Cahiers de l’IDEDH, 

2007, pp. 307-476 (direction d’un travail collectif de docteurs et doctorants) 

- Laïcité, liberté de religion et Convention européenne des droits de l’homme, (Dir.), 

Bruylant, Nemesis, 2006 (Actes du colloque IDEDH novembre 2005). 

- Droit International Public, Collection Tout le Droit, Ed. Ellipses, 2004, 192 pages. 

- La  Convention européenne des droits de l’homme et la liberté des religions, (thèse publiée) 

Economica, Paris 1997, 310 pages. 

II- ARTICLES/COMMUNICATIONS 

- La contribution de la Cour européenne des droits de l’homme au dialogue des civilisations in 

Mélanges Paul Tavernier, Larcier 2013, pp. 1529-1548. 

- Les droits de l’enfant à la liberté de religion et la Convention européenne des droits de 

l’homme, Revue Société, Droit et Religion, n°3, CNRS éd., 2013, pp. 153-170.  

- Rêveries aquatiques sur le devenir de la Cour EDH, JCP G, 2012.568, p. 943-945 

- Un honnête « cru bourgeois. A propos du rapport annuel 2011 de la Cour EDH, JCP G 

2012.232, pp.406-408. 

- Collaboration GACEDH, 6 éd., 2011, n° 8 (L’encadrement des dérogations) 

- Lecture fantasmatique des statistiques de la Cour EDH, JCP G 2011.1106, pp. 1846-1848. 

- Dérogation en cas d’urgence à la Convention européenne des droits de l’homme, Annuaire 

de droit européen, 2009. 

- Contribution au Dictionnaire des religions sous la direction de Francis Messner, CNRS 

éditions, Paris, 2011 : partie droit international des entrées suivantes : Abattage rituel ; 

appartenance religieuse ; Convention européenne des droits de l’homme ; clause de 

conscience ; discrimination religieuse ; droit du travail ; édifice cultuel ; enseignement de la 



religion ; établissement confessionnel ; minorité religieuse ; liberté de religion ; prosélytisme ; 

secte. 

- Liberté d’expression et convictions religieuses dans la jurisprudence de la Cour EDH, 

Cahiers de la Recherche sur les Droits Fondamentaux, 2010, n°8, p. 91-102. 

- Le droit à l’instruction au sens de la Convention européenne des droits de l’homme, RFDA 

2010, n° 5, pp. 1003-1010. 

- Les dérives sectaires, Cinquième colloque international des droits de l’homme, 28-29 mai 

2009, Athènes : Religions à l’épreuve des droits de l’homme, AIDH, V, 2010, pp. 339-356. 

- La liberté d’expression et le respect des croyances religieuses dans la jurisprudence de la 

CEDH, in P. Auvret (Dir.), Les médias et l’Europe, Bruxelles, éd. Larcier, 2009, p. 129-142. 

- L’article 53-2 de la Constitution in F. Luchaire, G. Conac et X. Prétot (Dir.), La Constitution 

de la République française, analyse et commentaires, Paris, Economica, 2009. 

- Eclairage jurisprudentiel sur les rapports entre les concepts de laïcité et de séparation entre 

l’Etat et les Eglises in Mélanges Miaille, PUFDM 2009, T1, pp. 923-938. 

- Liberté de pensée de conscience et de religion in Dictionnaire des droits de l’homme, (dir. F. 

Sudre et al.), PUF 2008, pp. 636-639. 

- Objection de conscience in Dictionnaire des droits de l’homme, précité, pp. pp. 713-714 . 

- Sectes in Dictionnaire des droits de l’homme, précité, pp. 892-895. 

- La responsabilité des Etats parties à la Convention européenne des droits de l’homme du fait 

de leurs actions extraterritoriales, Annuaire de Droit Européen 2007, pp. 755-778. 

- La liberté syndicale premier droit social garanti de la Convention européenne des droits de 

l’homme, Annuaire de Droit Européen 2007, pp. 698-713. 

- L’état d’urgence au sens de l’article 15 de la CEDH dans Pouvoirs exceptionnels et droits 

fondamentaux, Actes du colloque de Caen, Cahiers de la Recherche des Droits 

Fondamentaux, n° 6, 2007, Presses Universitaires de Caen, p. 93-100. 

- La liberté sexuelle vue par la Cour européenne des droits de l’homme : Une conception 

outrancière ? dans Mélanges en l’honneur de Françoise Ringel, PUAM 2007. 

- Définition du concept de minorité religieuse en droit européen, in J-P. Bastian et F. Messner 

(Dir), Minorités religieuses dans l’espace européen, PUF Paris 2007, p.121-131. 

- Le juge européen, le pluralisme religieux et les sectes, in V. Fortier (Dir.), Le juge gardien 

des valeurs, éd. CNRS Editions, 2007, p.136-150. 

- Religions et marchands, marchands de religions : arbitrages à la lumière de la  Convention 

européenne des droits de l’homme, Mélanges en l’honneur d’Yves Serra, Dalloz, Paris 2006, 

p. 217-229. 



- L’exigence de neutralité des services publics, in G. Gonzalez (Dir.), Laïcité, liberté de 

religion et Convention européenne des droits de l’homme, (Dir.), Bruylant, Nemesis, 2006 

(Actes du colloque IDEDH novembre 2005). 

- L’invocabilité de la Convention EDH, droit premier du sujet du droit européen des droits de 

l’homme, Annuaire de Droit Européen 2005, Vol. III, Bruxelles Bruylant 2008, p. 119-138. 

- Secret et religion : droit européen, dans Jacqueline Flauss (Dir.), Secret, religion et normes 

étatiques, Presses universitaires de Strasbourg, 2005 p.145-157. 

- La liberté sexuelle in F. Sudre (Dir.), Le droit au respect de la vie privée au sens de la 

Convention européenne des droits de l’homme, Bruylant-Nemesis 2005, pp. 157-177. 

- Article II-65 de la Charte des droits fondamentaux (interdiction de l’esclavage et du travail 

forcé) in Laurence Burgorgue-Larsen, Anne Levade et F. Picod, Constitution européenne, 

Commentaire article par article, Bruylant, Bruxelles 2005, pp.76-84. 

- Convention européenne des droits de l’homme, cultes reconnus et liberté de religion, Revue 

de droit canonique n° 54, 2004 p. 49-65. 

- Le contentieux de la désignation des sites in J-M. Février et C. Devès, Le réseau écologique 

européen Natura 2OOO, Litec 2004, p. 53-69. 

- Les sources internationales du droit français des religions in F. Messner, P-H Prélot, J-M. 

Woehrling (Dir.), Traité de droit français des religions, Litec 2003, pp. 291-299. 

- La Convention européenne : développement jurisprudentiel d’une conception européenne de 

la liberté de religion in Traité de droit français des religions, précité, pp.321-346. 

- Le moment du procès équitable dans F. Sudre et C. Picheral (Dir.), La diffusion du modèle 

européen du procès équitable, La documentation française, 2003, p.214- 238. 

- Le sens européen de la notion de « contestations sur des droits et obligations de caractère 

civil » dans F. Sudre et C. Picheral (Dir.), La diffusion du modèle européen du procès 

équitable, La documentation française, 2003, p. 16-32. 

- Utilisations commerciales du domaine public, Juris-classeur Propriétés publiques, Fasc. 79-

50, 2003 ; fiches d’actualisation 2005. 

- L’objection à certains soins ou actes médicaux dictée par la conscience religieuse et la 

Convention européenne des droits de l’homme, Mélanges Louis Dubouis, Dalloz 2002, p.795-

810. 

- Le protocole additionnel n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme portant 

interdiction générale de discriminer, Revue Française de Droit Administratif 2002, p. 113-

123. 

- Le modèle démocratique dans la société internationale, dans P. Cabanel et J-M. Février, 

Questions de démocratie, Presses Universitaires du Mirail 2000, p. 337-357. 



- La liberté européenne de religion et le juge administratif français, Revue Française de Droit 

Administratif 1999, n° 5 p. 995-1004. 

- Domaine public et droit de la concurrence, AJDA 1999, p. 387-400. 

- Le service public local : à quel(s) prix ?, Petites Affiches 1997 n° 146, p.13-18. 

- Le régime de droit commun des associations cultuelles à l’épreuve des particularismes 

locaux (Alsace-Moselle, Outre-mer) et de la jurisprudence européenne des droits de l’homme, 

dans « Faut-il modifier la loi de 1905 », Petites Affiches, 1995, n°53 p. 25-31 . 

- Objet social et capital social des Sociétés d’économie mixtes locales, dans Actualités du 

droit des SEML, Petites Affiches 1995, n°128 p.7-10. 

- Entre nécessité publique et protection de l’environnement : Que reste-t-il du droit de la 

propriété foncière et immobilière, Cahiers juridiques de l’électricité et du gaz (CJEG) 1994 n° 

496 p. 75-85 et n°497 p.113-123. 

- La Réunion et la construction européenne, Annuaire des Pays de l’Océan Indien 1992-1994, 

p. 489-502. 

- Le concessionnaire de transport et de distribution d’électricité propriétaire ou occupant des 

voies privées ouvertes à la circulation publique, CJEG 1991 (avec P. Roman), p. 306-316. 

- La caducité des actes administratifs unilatéraux, RDP 1991, p. 1675-1725. 

III – NOTES/CHRONIQUES 

- Chronique Actualité de la jurisprudence CEDH, JCP G, participation et co-direction. 

- Chronique IDEDH de la jurisprudence CEDH, RDP, participation depuis 1999. 

- L’éléphant dans un magasin de porcelaine : entrée remarquée des manifestations de la liberté 

européenne de religion sur le lieu de travail, CEDH, 15 janvier 2013, Ewaida et a. c/ 

Royaume-Uni, RTDH n° 96, 2013, pp. 976-991. 

- Note sous CC, n° 2012-297 QPC, 21 février 2013, Association pour la promotion et 

l’expansion de la laïcité, RFDC 2013, pp. 707-713. 

- Preuve de non-paternité et refus de l’enfant (CEDH, 6 décembre 2011, Iyilik c/Turquie), 

JCP G 2012.296, pp. 498-501, note en collaboration avec Adeline Gouttenoire. 

- L’Armageddon des services fiscaux ou conclusion attendue d’une « révélation » peu inspirée 

(CEDH, 30 juin 2011, Association Les témoins de Jéhovah de France c/France, JCP G 

2011.943, pp.1557-1560, note. 

- Droit à l’instruction et respect des convictions religieuses et philosophiques des parents 

(CEDH, Gr. Ch., 18 mars 2011, Lautsi c/Italie), JCP G, 2011 p. 988-991, note. 



- Le juge européen et les préjugés (CEDH, 10 juin 2010, Témoins de Jéhovah de Moscou c. 

Russie), RTDH 2011 n°85, p. 199-217. 

- Le droit au respect des "biens" tenu en échec par les impératifs de l'affectation du domaine 

public naturel et de protection de l'environnement (CEDH, Gr. Ch., 29 mars 2010, Depalle c. 

France et Brosset-Triboulet c. France), RJEP n° 679, 2010 p.32-36. 

- L’inconventionnalité des sanctions pour port de tenues à caractère religieux dans les lieux 

publics ouverts à tous (CEDH, 23 février 2010, Arslan c. Turquie), JCP, G, 2010, p. 952-955. 

- L’école publique comme sanctuaire laïque (CEDH, 3 novembre 2009, Lautsi c. Italie), 

RTDH 2010 n°82 p. 467 s. 

- Rideau sur le voile et autres signes ostensibles (CEDH, 30 juin 2009, Tuba Aktas c. France), 

AJDA 2009 n° 37, p. 2077-2082. 

- Haro sur les « sectes » mais … pas trop ! (à propos de CEDH, 6 novembre 2008, Leela 

Förderkreis E.V. c. Allemagne), RTDH 2009, n° 78, pp. 553-568. 

- Les conditions de la pratique des cultes dans les résidences universitaires, note sous CE, 6 

mai 2008, AJDA 2008 n° 23 p. 1279. 

- Des difficultés de combattre objectivement l’inculture religieuse (à propos de l’arrêt CEDH, 

Gr. ch., 29 juin 2007, Folgero et autres c. Norvège), RTDH janvier 2008 p. 251 s. 

- Quelle liberté de religion et d’association pour l’Eglise de Scientologie (à propos de l’arrêt 

CEDH, 5 avril 2007, Eglise de Scientologie de Moscou c. Russie), RTDH 2007, p. 1137 s. 

- Nouveau revirement jurisprudentiel en matière d’applicabilité de l’article 6-1 de la 

Convention, dans son volet civil, aux fonctionnaires (CEDH, Gr. ch., 19 avril 2007, Vilho 

Eskelinen et a. c. Finlande), RFDA 2007 n° 6, p. 1071 et s. 

- Liberté d’expression versus liberté de religion : le poids de la Convention EDH, note sous 

Cass., 1ère civ., 14 nov. 2006, GP 10 décembre 2006, n° 344 à 346, p. 9. 

- L’interdiction du port du foulard islamique dans les universités turques est compatible avec 

la CEDH, note sous CEDH, Gr. Ch., 10 novembre 2005, Leyla Sahin c/ Turquie, AJDA 2006, 

p. 315-320. 

- Note sous Cass. 2ème civ., 20 septembre 2005, Gazette du Palais, 6 oct. 2005, p. 10-14. 

- Le refus de location d’un stade à une association cultuelle et la liberté de réunion, note sous 

TA, Paris, 13 mai 2004, Association cultuelle des Témoins de Jéhovah de France et autres, 

AJDA 2004, p. 1597-1599. 

- Chaud et froid sur la compatibilité du cumul des fonctions consultatives et contentieuses 

avec l’exigence d’impartialité (en marge de l’arrêt Cour EDH, Gde Chambre, 6 mai 2003, 

Kleyn c. Pays-Bas), RTDH, 2004, p.365-385. 

- Note sous Cour EDH, décision 27 août 2002, Didier c. France, JCP 2003.II.10177. 



- Le principe d’impartialité, substitut incommode à l’article 6 de la CEDH, note sous CE, 6 

novembre 2002, Wargniez, Petites affiches, 2003, N° 43, p.15-17. 

- CE, 23 juin 2000, Min. de l’économie, des finances et de l’industrie c. Association locale 

pour le culte des témoins de Jéhovah de Riom, Revue trimestrielle des droits de l’homme 

2001, p.1207-1219. 

- Autorisation privative du domaine public et ordonnance du 1er décembre 1986, note sur CE, 

26 mars 1999, Société EDA, Lamy, Droit public des affaires, 1999, n° 27. 

- Nouvel éclairage européen sur le prosélytisme ou petite leçon de savoir vivre sous 

l’uniforme, Observations sous CEDH, 24 février 1998, Larissis et a. c. Grèce, RTDH 1999, 

p.575-593 

- Note sous CE, Ass., 24 octobre 1997 (avis), Association locale pour le culte des témoins de 

Jéhovah de Riom, Revue Française de Droit Administratif, 1998, p. 69-73. 

- Les entraves à l’ouverture de « Maisons de prières » en Grèce, Observations sous CEDH, 26 

septembre 1996, Manoussakis e ta. c. Grèce, Revue Trimestrielle des Droits de l’Homme 

(RTDH) 1997, n° 31, p. 535-552. 

- Les convictions pacifistes peu en cour à Strasbourg, note sous CEDH, 18 décembre 1996, 

Valsamis c. Grèce, Petites Affiches, 1997, n° 64, p. 33-37. 

- A propos de quelques « incohérences » du contentieux de l’annulation en droit administratif 

français, note sur CEDH, 16 décembre 1992, Geouffre de la Pradelle c. France, Petites 

Affiches 1993, n° 76, p. 25-29. 

- Note sous TA Montpellier, 8 novembre 1990, Epoux Lapeyre, CJEG 1991, p. 123-128. 

- Note sous CE, 7 novembre 1990, M. Butant, CJEG 1991, p. 67-72. 

- Note sous TA Limoges, 19 avril 1990, M. Loubignac c. EDF, CJEG 1990, p. 349-354. 

- Note sous CA Montpellier, 22 septembre 1987, EDF c. Consorts Grevisse, CJEG 1988, p. 

61-65. 

 

 


